
 

Résolution présentée par la délégation du Suriname 
 
Thème Agenda 2030 pour le développement durable  
 
Concerne Demande de Casques Verts et Bleus pour protéger les forêts et les autochtones  
 
L’Assemblée générale, 
 
Consciente  que la déforestation de l’Amazonie est un problème touchant tous les pays du 

monde puisqu’elle est source d’oxygène pour le monde entier, 
 
Rappelant  que le Suriname dispose de faibles ressources financières et militaires pour 

assurer le respect de ses terres comme beaucoup d’autres pays, 
 
Indignée  qu’actuellement, aucune mesure d’aide n’ait été mise en place par l’ONU pour 

lutter contre la déforestation clandestine en Amazonie ou toute autre région 
forestière, 

 
Remarquant  que ce désastre environnemental n’est pas reconnu comme tel,  
 
Scandalisée  par le fait que les peuples autochtones sont tués par des grandes entreprises dans 

le but de s’emparer de leurs terres, 
 
Admirant le travail réalisé par les Casque Bleus et les Casques Verts qui ont, dans le passé, 

aidé d’autres pays,  
 
Convaincue  que la seule solution pour diminuer l’exploitation clandestine, réparer les  dégâts 

en Amazonie et protéger la population autochtone serait la  présence d’une force 
militaire internationale et de travailleurs en écologie, car beaucoup de pays n’ont 
pas les moyens de le faire eux-mêmes, 

 
Décide de placer des agents de sécurité compétents de l’ONU et de demander à 

l’association Casques Verts d’intervenir aux points stratégiques des chantiers des 
entreprises minières et d’exploitation ;  

 
-  de mettre en place des délimitations surveillées autour des terrains autochtones 

avec l’accord des pays qui seront infranchissables par les compagnies 
étrangères;  

 
-  de mettre en place des travaux de revégétalisation des zones affectées par les 

agressions humaines financés par les États. 
 
Le texte français fait foi 
 
 


